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Le dépôt électronique des 
comptes annuels et la 
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Le déroulement de la présentation

1. La Centrale des bilans (CdB) du Luxembourg

Origine – Base légale – Rôle et utilité – Définition / Stat ut

2. La procédure de dépôt électronique des comptes an nuels

eCDF / eRCS 

3. L’utilisation et publication des données par la C entrale des bilans

Accès aux données – CdB vs RCS – Types de produits
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1. La Centrale des bilans du Luxembourg (CdB)

1.1. Quel est l’historique de la CdB?

- De 1980 à 2002: processus de réflexion sur la création d’une centrale 
des bilans

- 2002: Réorganisation du Registre du Commerce et des Sociétés (RCS)

- 2006: Mise en place de la Commission des normes comptables

- 2009: Plan comptable normalisé

- 2011: Dépôt électronique de la liasse comptable
: Loi-cadre du STATEC
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Loi du 19 décembre 2002 concernant le registre de commerce et des 
sociétés ainsi que la comptabilité et les comptes annuels des entreprises:

Art. 76. – « Les documents à déposer (…) sont transmis par le registre de 
commerce et des sociétés au Service central de la statistique et des 
études économiques qui en assure l'archivage et la conservation sur 
support informatique. »

Règlement grand-ducal du 10 novembre 2006 portant sur la composition, 
l’organisation, les procédures et les méthodes de travail de la Commission 
des Normes Comptables (CNC)

• A mis en place la CNC qui a activement assisté à la préparation d’un 
plan comptable normalisé adapté aux entreprises;
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1. La Centrale des bilans du Luxembourg

1.2. Quel est le cadre légal… existant?

Règlement grand-ducal du 10 juin 2009 déterminant la teneur, la 
présentation et la numérotation d’un Plan comptable normalisé (PCN):

• Les professionnels en matière comptable et les administrations 
concernées ont activement contribué;

• Base pour le dépôt du solde des comptes.

Règlement grand-ducal du 14 décembre 2011 déterminant la procédure 
de dépôt de la liasse comptable auprès du RCS et les conditions de contrôle 
arithmétiques et logiques concernant les comptes annuels

• résulte de la très bonne expérience du RCS en matière de dépôt 
électronique dans les autres domaines: aujourd’hui près de 70% des 
dépôts en moyennes sont faits par voie électronique

� prévoit une procédure de dépôt obligatoirement par voie 
électronique à partir du 1.1.2012 5

1. La Centrale des bilans du Luxembourg

1.2. Quel est le cadre légal… existant?

Règlement grand-ducal du 14 décembre 2011 déterminant la procédure de 
dépôt de la liasse comptable auprès du RCS et les conditions de contrôle 
arithmétiques et logiques concernant les comptes annuels

● Introduit la notion de liasse comptable

● Distingue entre les entreprises soumises à l’obligation de déposer 
le solde des comptes suivant le PCN , c-à-d:

• Entreprises visées par l’art.8 du Code de commerce,

• Sociétés de participation financières visées à l’article 31 de la loi 
du 19.12.2002

et les autres entreprises uniquement soumises à une obligation de 
dépôt des comptes annuels ou consolidés auprès du RCS
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1. La Centrale des bilans du Luxembourg

1.2. Quel est le cadre légal… existant?
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Loi du 10 juillet 2011 portant organisation du STATEC:

Art. 2. Paragraphe 4: « … établir et de gérer une Centrale des bilans 
constituée de données issues des comptes annuels des entreprises et 
d'en publier les informations; »

1. La Centrale des bilans du Luxembourg

1.3. Quel est le cadre légal… «interne»?
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1. La Centrale des bilans du Luxembourg

1.4. Qu’est-ce que la CdB?

STATEC =  administration sous Ministère de l'Économie et du Commerce 
extérieur 

CdB =  unité de la Division des Services généraux du STATEC.

CdB =   organisme qui centralise des informations structurées de la 
liasse comptable des entreprises, c.-à-d.

• les bilans,
• les comptes de profits et pertes,

• les soldes des comptes d’après le plan comptable normalisé (PCN).

En pratique - Base de données

• comptables brutes 
• préparées via eCDF

• informatiquement exploitables
• accessibles aux administrations et au public dans les limites de publicité prévues

par la loi
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• Centraliser les informations

• Archiver et conserver sur support informatique

• Assurer la diffusion auprès des administrations et du public (RGD à 
définir)

• Corollaire: assurer la cohérence et la qualité de l’information fournie
• Par la harmonisation des données

• Par le recours d’une collecte standardisée

1. La Centrale des bilans (CdB) du Luxembourg

1.6. Quel est le rôle de la CdB?
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1. Formulaires / fichiers standardisés 
Loi du 19 décembre 2002 / Loi du 10 décembre 2010:

● la structure du bilan
● la structure du compte de pertes et profits.

2. Données détaillées via le dépôt du soldes des com ptes
Règlement grand-ducal du 10 juin 2009 :

● d’après le Plan comptable normalisé (PCN)

3. Données recueillies dans les délais légaux

���� Aujourd’hui les dépôts quasi non exploités de plus de 60 000 comptes 
annuels constituent un gâchis extraordinaire

1. La Centrale des bilans (CdB) du Luxembourg

1.7. Quel sont les prérequis de la CdB?
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1. Simplification des procédures administratives :

� dépôt unique des comptes annuels au RCS, en général dépôt 
standard, abandon du dépôt papier pour le dépôt électronique

2. Accès simplifié à l’information par diffusion par Internet

3. Possibilités de comparaisons et de bench-marking (au Luxembourg et 
par rapport aux pays voisins)

4. Diminution des informations demandées par les administrations et des
questionnaires envoyés

1. La Centrale des bilans du Luxembourg

1.8. Quels sont les avantages pour les entreprises?
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Réduction de la charge administrative

Administration Formulaires actuels
% couvert

par le 
PCN

Autres documents 
fournis par la Centrale 

des bilans

STATEC Questionnaire standard SBS
Questionnaire détaillé SBS
Questionnaire financier SBS

85 %
–
13%

Annexes

ACD Formulaire principal
Formulaire "Frais généraux"
Formulaire "Détail du compte 
privé"

–
60 %
90 %

Bilan 
Compte de profits et 
pertes
Annexes

AED Déclaration annuelle
Annexe fiscale

–
100% Bilan 

Compte de profits et 
pertes
Annexes
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1. Limitation du travail administratif
���� par l’informatisation des données

2. Accès à des informations fiables et structurées sur les entreprises
� amélioration de la qualité des données

3. Réduction des erreurs et d’éventuelles fraudes
� amélioration des outils de prévention des faillites

1. La Centrale des bilans du Luxembourg

1.9. Quels sont les avantages pour les administrations?
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1. Statistiques d’entreprises basées sur des données comptables:

● meilleure couverture
● délais plus courts
● moins d’erreurs d’interprétation

● meilleure fiabilité

2. Comptes nationaux - Calcul du PIB

● Cadre conceptuel complexe, qui s'appuie largement sur les données 
comptables des entreprises

3. Rencontre recommandation Audit Commission Européenne/Cour 
européenne des comptes: meilleure utilisation des sources 
administratives.

1. La Centrale des bilans du Luxembourg

1.10. Quels sont les avantages pour le STATEC?
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Entreprises soumises au 
dépôt structuré

Base de 
données

Données structurées

RCS Internet

Entreprises non soumises 
au dépôt structuré

Dépôt de la 
liasse 

comptable

Statec - Centrale 
des bilans

1. La Centrale des bilans du Luxembourg

1.11. A quel stade la CdB intervient-elle?
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• Mettre à la disposition des entreprises concernées une plateforme 
centrale et neutre de préparation, de validation et de transmission par 
Internet des données financières à fournir régulièrement à l’Etat

● Dans un premier temps pour les documents comptables
● Dans un deuxième temps pour les déclarations fiscales 

• Fournir aux administrations concernées de l’Etat, pour information et/ou 
pour traitement spécifique en fonction du métier, ces données validées

2. La procédure de dépôt électronique de la liasse c omptable

2.1. La plateforme électronique de collecte des données
financières (eCDF)
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La plateforme eCDF doit être utilisée par:

� les entreprises visées à l’art. 8 du code de commerce, soumises au 
PCN arrêté par RGD du 10 juin 2009 déterminant la teneur, la 
présentation et la numérotation du plan comptable normalisé.

� les sociétés de participation financières définies à l’article 31 de la loi 
du 19 décembre 2002 concernant le RCS

� Tableau synthétique disponible sur eCDF
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2. La procédure de dépôt électronique de la liasse c omptable

2.1. La plateforme électronique de collecte des données
financières (eCDF)

18
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Obligation de préparer et de valider les formulaires standardisés :

� bilan, 
� compte de profits et pertes et 
� solde des comptes d’après le PCN

sur la plateforme eCDF pour les exercices sociaux:

� débutant à partir du 01/01/2011 et 

� se clôturant au 31/12/2011 et postérieurement à cette date.
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2. La procédure de dépôt électronique de la liasse c omptable

2.1. La plateforme électronique de collecte des données
financières (eCDF)
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Entreprises soumises au 
dépôt structuré

RCS Internet

Entreprises non soumises 
au dépôt structuré

Validation:
Contrôles 

arithmétiques et 
logiques

Préparation autres documents 
non structurés:

Annexe
Rapport de contrôle
Etc.

Dépôt de la 
liasse 

comptable

Préparation documents non 
structurés Plateforme eCDF 

Préparation :
• Bilan 
• Compte P&P
• Soldes PCN

���� Soit saisie pdf
���� Soit fichier xml

2. La procédure de dépôt électronique de la liasse c omptable

2.1. La plateforme eCDF
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• Prérequis: carte Luxtrust professionnelle

• Demande d’accès eCDF

• Acceptation de la demande et envoi des URL des 3 applications :

• CI.GUE pour la gestion des utilisateurs internes ;

• CI.MAN pour la gestion des mandants et mandats;

• eCDF.

• Saisie / transfert des données dans la base eCDF

2. La procédure de dépôt électronique de la liasse c omptable

2.1. La plateforme électronique de collecte des données
financières (eCDF)

Manuel utilisateur disponible sous : https://ecdf.b2g.etat.lu/ecdf/formdocs/eCDF-PDF_solution_user_documentation-01-FR.pdf 22

Accès à l’application « CI.GUE »

Application de gestion des utilisateurs internes permet de définir des accès 
pour des collaborateurs.

Plusieurs collaborateurs peuvent se connecter avec leur certificat LuxTrust
pro (condition : même « Organisation Unit (OU) » que gestionnaire principal !)

2. La procédure de dépôt électronique de la liasse c omptable

2.1. La plateforme électronique de collecte des données
financières (eCDF)

Manuel utilisateur disponible sous : https://ecdf.b2g.etat.lu/ecdf/formdocs/eCDF-PDF_solution_user_documentation-01-FR.pdf 23

Accès à l’application « CI.GUE »

Tout utilisateur défini est rattaché au groupement par défaut et peut voir 
toutes les déclarations créées. 

� Mais possibilité d’associer des utilisateurs à d’autres groupements 
« limités » = vue restreinte de déclarations commencées ou déposées par 
quelqu’un faisant partie du même groupement qu’eux.

Attention: risque potentiel de déclarations bloquées dans un groupement et 
de ce fait inaccessibles.

2. La procédure de dépôt électronique de la liasse c omptable

2.1. La plateforme électronique de collecte des données
financières (eCDF)

Manuel utilisateur disponible sous : https://ecdf.b2g.etat.lu/ecdf/formdocs/eCDF-PDF_solution_user_documentation-01-FR.pdf 24
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Accès à l’application « CI.MAN »

Application de gestion des mandants et de leurs mandats (pas nécessaire 
pour les déclarants ne déposant que des déclarations propres). 

Sans la définition d’un mandat par client, les fiduciaires ne pourront pas 
préparer et déposer des déclarations pour leurs clients.

2. La procédure de dépôt électronique de la liasse c omptable

2.1. La plateforme électronique de collecte des données
financières (eCDF)

Manuel utilisateur disponible sous : https://ecdf.b2g.etat.lu/ecdf/formdocs/eCDF-PDF_solution_user_documentation-01-FR.pdf 25

Accès à l’application « CI.MAN »

Pour définir les mandants (clients) � saisir leur numéro de matricule et 
leurs numéros RCS et de TVA s’ils existent. 

Après il faut encore créer le mandat de dépôt qui lui est associé et qui 
permet au mandataire de saisir et déposer des déclarations au nom de ce 
mandant.

La plateforme eCDF ne contrôle ni les dates de validité des mandats ni 
l’unicité d’un mandat.

2. La procédure de dépôt électronique de la liasse c omptable

2.1. La plateforme électronique de collecte des données
financières (eCDF)

Manuel utilisateur disponible sous : https://ecdf.b2g.etat.lu/ecdf/formdocs/eCDF-PDF_solution_user_documentation-01-FR.pdf 26
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29

eCDF     
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Deux formats au choix:

• PDF - formulaires interactifs pouvant être remplis à l’écran et transmis 
par voie électronique

� Solution opérationnelle depuis 01.01.2012

• XML - permet le transfert de déclarations générées par les outils 
informatiques comptables de l’entreprise  

� Solution opérationnelle à partir de fin avril / début mai 2012 
(demandez votre fournisseur de logiciel comptable)

2. La procédure de dépôt électronique de la liasse c omptable

2.1. La plateforme électronique de collecte des données
financières (eCDF)

31 32

33 34

35 36
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La liste des déclarations en cours comporte les déclarations datant de 
moins d’un an . 

Passé ce délai, une déclaration en cours est automatiquement effacée 
et disparaît de cet espace temporaire de travail.

39

Les déclarations déposées au cours des deux dernières années par la 
société de l’utilisateur connecté sont visibles dans le menu «déclarations 
déposées ». 

Les comptes annuels doivent encore être déposés officiellement auprès 
de eRCS sur le site www.rcsl.lu.

41

Deux formats au choix:

• PDF - formulaires interactifs pouvant être remplis à l’écran et transmis 
par voie électronique

� Solution opérationnelle depuis 01.01.2012

• XML - permet le transfert de déclarations générées par les outils 
informatiques comptables de l’entreprise  

� Solution opérationnelle depuis mai 2012 (demandez votre 
fournisseur de logiciel comptable s’il est agréé)

2. La procédure de dépôt électronique de la liasse c omptable

2.1. La plateforme électronique de collecte des données
financières (eCDF)

42
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• RCS n’accepte - à partir du 01.01.2012 - plus de dépôt de comptes 
annuels sous format papier y compris pour les exercices sociaux non 
concernés par la réforme (clôturés avant 31/12/2010)

• Dépôt RCS ne sera possible qu’avec un certificat LuxTrust

• La responsabilité du dépôt incombe au déposant en ce qui concerne

o l’obligation de recours à eCDF
o le dépôt du plan comptable normalisé 

o la présentation du bilan et / ou du compte de profits et pertes et / ou 
annexe légale sous forme abrégée ou intégrale

o le dépôt, le cas échéant, d’autres documents (rapport de gestion, 
rapport de contrôle,…)

2. La procédure de dépôt électronique de la liasse c omptable

2.2. Le dépôt “officiel” des données financières au RCS

49

Entreprises soumises au 
dépôt structuré

RCS Internet

Entreprises non soumises 
au dépôt structuré

Validation:

Contrôles 
arithmétiques et 

logiques 

Préparation autres documents 
non structurés:
•Annexe
•Rapport de contrôle
•Etc.

Dépôt de la 
liasse 

comptable

Préparation documents non 
structurés 

Plateforme eCDF 

Préparation :
• Bilan 
• Compte P&P
• Soldes PCN

���� Soit saisie pdf
���� Soit fichier xml

2. La procédure de dépôt électronique de la liasse c omptable

2.2. Le dépôt “officiel” des données financières au RCS
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Présentation générale de la demande de dépôt

1. Sélection du dépôt à effectuer
2. Préparation de la demande de dépôt
3. Joindre les pièces à la demande de dépôt
4. Mise au panier de la demande de dépôt
5. Envoi et paiement de la demande de dépôt au RCSL
6. Suivi des commandes
7. Réponse du RCSL
8. Preuve de dépôt

2. La procédure de dépôt électronique de la liasse c omptable

2.2. Le dépôt “officiel” des données financières au RCS

51 52

53

� Le type de dépôt est à choisir.

� Attention : les comptes consolidés font l’objet d’un dépôt 
spécifique.

53

54

54
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Société XY

55

Société XY

56

Société XY

58

1ère ligne = la mention de dépôt destinée à la publication

2ème ligne = tous les autres documents à publier par mention 
� téléchargement d’un seul fichier 
(ex: annexe, rapport de gestion).

3ème ligne = tous les éventuels documents à déposer, sans être 
publiés

� téléchargement d’un seul fichier (ex: le rapport de 
contrôle pour les «petites entreprises»).

60
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61 62

5. Envoi et paiement de la 
demande au RCSL

Paiement de la commande:

Si utilisateur = GDO mettre le code 
de paiement  dans le champ prévu

La référence de l’utilisateur 
(facultative)

Si non GDO

Société XY

62

63

Accéder aux détails 
de la  commande

63 64

E-Mail de réception de la demande par le RCS

64

65

Numéro, date 
de dépôt

Preuve de 
dépôt

65

Définition du degré de publicité des documents déposés. 

NON PUBLICS PUBLICS

Accès: 
Administrations 

Entreprises 
Public

Accès: 
Administrations

Principalement:

• CA des commerçants 
personnes physiques

• Solde des comptes

Principalement:

• CA des sociétés 
commerciales

3. Utilisation et publication des données par la Cd B
3.1. L’accès aux données comptables

66
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Art. 77 Loi 19/12/2002 - Un règlement grand-ducal détermine les
conditions d'accès du public et des administrations aux informations
conservées par l’Institut national de la statistique et des études
économiques …et le tarif applicable.

● Projet de RGD en préparation avec le STATEC – actuellement les 
comptes sont déjà accessibles via le site du RCS

● Les administrations ont accès aux données et elles ne pourront plus 
demander communication des données déjà transmises par les 
entreprises.
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3. Utilisation et publication des données par la Cd B
3.1. L’accès aux données comptables

3. Utilisation et publication des données par la Cd B
3.2. Les données CdB vs. données RCS

Le RCS diffuse :

� données non structurées 

� non exploitable informatiquement. 
� sous format PDF (format « image »)

La Centrale des bilans diffusera (en fonction du RGD):

� données structurées 

� informatiquement exploitables
� sous différents formats selon les besoins des utilisateurs et le     

volume de données concerné
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3. Utilisation et publication des données par la Cd B
3.3. Les produits de la Centrale des bilans

Analyses économiques ou financières  - délai conditionné par la 
disponibilité de séries chronologiques :

● Analyses sectorielles (par secteur d’activité, par forme juridique, 
etc.) comprenant des ratios, des soldes intermédiaires de gestion 
ainsi que des comparaisons sectorielles et temporelles

● Analyses individuelles par entreprise: documents d’analyse 
financière comprenant des ratios, des soldes intermédiaires de 
gestion ainsi que des comparaisons sectorielles et temporelles.

69

 

N  M o y e n n e N  M o y e n n e N  M o y e n n e N  M o y e n n e N  M o y e n n e N  M o y e n n e 

M a rg e  b ru te su r v e n tes  * 1 0 7 1 1 ,9 6 % 2 8 4 ,0 3 % 1 9 6 ,5 9 % 2 0 2 ,3 4 % 2 1 3 3 ,9 2 % 1 9 5 ,1 8 % 
M a rg e  n et te su r  v e n tes  * 1 0 7 2 ,0 3 % 2 8 2 ,4 0 %  1 9 4 ,7 5 % 2 0 1 ,8 0 % 2 1 3 ,0 2 % 1 9 -3 ,6 1 % 
T a u x  d e v a leu r  a jo u tée  (V A ) * 1 0 6 2 8 ,5 6 % 2 7 15 , 83 %  1 9 2 8 ,0 1 % 2 0 1 0 ,7 9 % 2 1 5 7 ,2 9 % 1 9 3 3 ,4 0 % 
V A  p a r p e rs o n n e  o c c u p ée  (en  e u ro s)  * 1 0 6 5 9  2 0 0 2 7 3 9  1 7 4 1 9 3 1  9 9 5 2 0 2 7  5 7 8 2 1 1 8 8  6 4 8 1 9 2 9  7 8 5 
P a r t d e s  f ra i s  d e  p erso n n e l d an s la  V A  * 1 0 6 4 4 ,4 4 % 2 7 6 4 ,1 4 %  1 9 7 3 ,5 3 % 2 0 6 7 ,2 6 % 2 1 2 0 ,8 5 % 1 9 8 5 ,2 0 % 
P a r t d e s  C D V  d an s la  V A  * 1 0 6 3 7 ,4 6 % 2 7 1 4 ,2 3 %  1 9 7 ,4 5 % 2 0 5 ,6 9 % 2 1 5 7 ,0 1 % 1 9 2 7 ,6 2 % 
P a r t d e s  c h a rg e s f in an c ières  d an s la  V A  * 1 0 6 3 7 ,5 7 % 2 7 2 2 ,5 5 %  1 9 2 ,4 8 % 2 0 3 ,9 8 % 2 1 4 4 ,8 0 % 1 9 7 4 ,3 7 % 
R o ta tio n  d e s sto c k s  et c o m m a n d e s e n  c o u rs  (en  jo u rs) *  6 0 5  2 2 6 1 4 1  1 5 6 3  7 2 6  7  
R o ta tio n  d e s a c ti f s  d 'ex p lo ita t io n  * 9 4 1 ,1 4 2 6 2 ,4 1 1 6 1 ,5 8 1 7 3 ,8 6 2 0 0 ,5 2 1 5 0 ,8 7 
R o ta tio n  d e  l 'a c t i f  * 2 4 2 0 ,3 5 4 9 0 ,5 8 5 3 1 ,2 3 5 3 3 ,1 6 3 7 0 ,2 1 5 0 0 ,1 2 
F ra is  f i n a n c ie rs  (e n  c en ts)  * 1 0 7 1 0 ,7 3 2 8 3 ,5 7 1 9 0 ,6 9 2 0 0 ,4 3 2 1 2 5 ,6 7 1 9 2 4 ,8 4 
F ra is  f i n a n c ie rs  d a n s E B E  (e n  c e n t s) * 1 0 6 0 ,6 1 2 7 0 ,5 6 1 9 0 ,0 6 2 0 0 ,0 8 2 1 0 ,5 6 1 9 2 ,2 4 
F ra is  d e p e rso n n e l * 1 0 6 1 2 ,6 9 % 2 7 1 0 ,1 5 %  1 9 2 0 ,5 9 % 2 0 7 ,2 6 % 2 1 1 1 ,9 5 % 1 9 2 8 ,4 5 % 
D éla i m o y en  d e re c o u v re m e n t d es  c ré a n c e s c l ie n ts  * 9 4 6 7  jo u rs 2 6 2 7  jo u rs 1 6 7 1  jo u rs 1 7 1 8  jo u rs 2 0 1 7 1  jo u rs 1 5 2 6  jo u rs 
D éla i m o y en  d e rè g le m e n t  d es  d e tte s  fo u rn isse u rs  * 9 5 6 8  jo u rs 2 6 2 0  jo u rs 1 6 1 2 6  jo u rs 1 8 3 4  jo u rs 1 8 2 2 3  jo u rs 1 7 1 2 0  jo u rs 

R en tab i l i té  b ru te d e l'a ct i f  to t a l 1 5 1 8 ,6 4 % 3 5 5 ,5 1 %  2 8 9 ,8 4 % 3 2 1 2 ,6 4 % 2 4 1 3 ,0 8 % 3 2 4 ,0 3 % 
R en tab i l i té  n ette  d e l'ac t i f  to ta l 2 4 3 1 2 ,8 6 % 4 9 4 ,2 9 %  5 3 7 ,4 5 % 5 4 9 ,4 0 % 3 7 1 4 ,9 3 % 5 0 1 7 ,5 7 % 
R en tab i l i té  b ru te d es  a ct i fs  d 'e x p lo ita ti o n  * 1 2 1 1 5 ,7 7 % 3 2 1 4 ,3 6 %  1 8 1 5 ,2 5 % 2 5 1 3 ,7 7 % 2 2 1 8 ,5 3 % 2 4 7 ,9 3 % 
R en tab i l i té  n ette  d es  ca p i ta u x  p ro p res  (R O E ) 2 4 5 1 7 ,3 5 % 4 9 4 ,2 5 %  5 3 3 5 ,9 6 % 5 4 2 9 ,0 4 % 3 7 3 2 ,9 1 % 5 2 1 5 ,7 7 % 
R en tab i l i té  éc o n o m iq u e * 1 0 5 1 5 ,7 9 % 2 7 7 ,2 7 %  1 9 8 8 ,0 4 % 2 0 5 8 ,4 1 % 2 1 3 6 ,9 1 % 1 8 2 ,5 3 % 
In te n s i té  ca p i ta l is ti q u e * 2 4 4 5 7  3 2 5 4 9 3 9  0 4 3 5 3 1 4  7 1 3 5 4 1 2  1 2 2 3 7 2 3 1  6 2 4 5 1 1 1  6 0 5 
L e v ier  f in an c ier  * 2 4 4 2 ,6 7 4 9 1 ,9 9 5 3 5 ,8 7 5 3 3 ,8 2 3 7 4 ,3 4 5 2 1 ,9 4 

L iq u id ité   a u  sen s la rg e  / g én é ra le /  C u rren t ra t io 9 5 1 ,9 9 1 9 1 ,2 8 1 2 1 ,5 0 2 6 1 ,3 4 1 7 3 ,4 7 2 1 1 ,2 7 
L iq u id ité  a u  se n s s tric te /  Q u ic k  ra t io  /  A c id  T e st 9 5 1 ,9 3 1 9 1 ,1 5 1 2 0 ,7 2 2 6 0 ,7 7 1 7 3 ,6 4 2 1 1 ,2 5 
L iq u id ité  im m éd ia te 2 4 1 0 ,4 7 4 8 0 ,4 3 5 2 0 ,5 1 5 4 0 ,4 7 3 7 0 ,5 1 5 0 0 ,4 6 

S o lv a b i l i té 2 4 4 3 7 ,4 4 % 4 9 5 0 ,2 9 %  5 3 1 7 ,0 3 % 5 4 2 6 ,2 0 % 3 7 2 3 ,0 2 % 5 1 5 1 ,4 6 % 
T a u x  d 'e n d et tem en t 2 4 5 1 ,4 5 4 9 0 ,8 8 5 3 4 ,4 3 5 4 2 ,5 4 3 7 2 ,8 6 5 2 0 ,8 2 
T a u x  d 'e n d et tem en t à  L T 1 5 9 0 ,5 0 3 5 0 ,1 7 2 9 0 ,2 0 3 9 0 ,2 8 2 2 0 ,7 6 3 4 0 ,5 8 
T a u x  d 'e n d et tem en t f in a n c ie r 1 7 9 0 ,3 6 4 1 0 ,3 6 3 6 0 ,1 5 3 5 0 ,3 0 3 2 0 ,5 4 3 5 0 ,1 0 
T a u x  d 'e n d et tem en t n et  (G ea r in g ) * 1 7 9 0 ,4 7 4 1 0 ,5 5 3 6 0 ,5 2 3 5 0 ,7 5 3 2 0 ,8 3 3 5 0 ,1 7 
C ap a cit é  d e re m b o u rse m e n t (en  a n n ée s) * 1 2 5 3 ,6 0 3 2 1 1 ,4 7 2 0 1 ,7 7 2 5 3 ,3 4 2 4 3 ,8 4 2 4 1 ,1 3 

C ap a cit é  d 'au to fin an c em en t (C A F ) 1 0 7 0 ,2 8 2 8 0 ,0 5 1 9 0 ,0 7 2 0 0 ,0 3 2 1 0 ,6 6 1 9 0 ,7 8 
D eg ré d 'a u to fi n a n c e m e n t 2 4 4 1 3 ,5 6 % 4 9 2 0 ,1 4 %  5 3 5 ,2 7 % 5 4 8 ,4 8 % 3 7 1 1 ,0 5 % 5 1 1 3 ,3 0 % 
In d ép en d an c e fin an c ière 2 4 1 0 ,6 0 4 9 1 ,0 1 5 2 0 ,2 1 5 2 0 ,3 5 3 7 0 ,3 0 5 1 1 ,0 6 
Im p o rta n c e d e s c h a rg es  f in a n ciè re s  d a n s  le  ré su lt a t 1 5 2 3 4 ,0 1 % 3 5 4 5 ,0 8 %  2 8 1 1 ,3 0 % 3 2 1 2 ,5 2 % 2 4 3 9 ,4 8 % 3 3 2 4 ,1 0 % 
F in an c em en t d es  im m o b i li sat io n s 1 5 4 1 ,1 1 3 5 1 ,1 2 2 8 0 ,7 7 3 7 1 ,7 4 2 2 0 ,7 9 3 2 1 ,5 2 
A u to fin an c e m e n t d e s  im m o b i li sa ti o n s 2 3 8 0 ,7 8 4 9 1 ,0 0 5 2 0 ,9 7 5 1 1 ,4 2 3 6 0 ,5 0 5 0 0 ,9 7 
Im p o rta n c e d e s fo n d s étra n g e rs    2 4 4 5 4 ,3 4 % 4 9 5 3 7 5 ,4 1 % 5 4 6 6 ,6 6 % 3 7 6 5 ,9 2 % 5 1 4 2 ,1 2 % 

3 . S t r uc tu r e fin a n c iè r e 
R atio s  d e l iq u id ité 

R atio s  d e s o lv a b i l i té   

R atio s  d ’a u to n o m ie fin a n c iè re 

T r a n s p o r ts ,   
c o m m u n ica t io n s  

e t  se r v ic e s   
f in a n c ie r s                           

(n  =  3 7 ) 

S e r v ic e s  a u x   
e n t r e p r is e s e t  

a u x  p a r t ic u l ie r s           
(n  =  5 2 ) 

1 . S t r uc tu r e d ’e x p lo ita tio n  

2 . R e n ta b i l i té 

E c h a n t i l lo n   
c o m p le t                         
(n  =  2 4 5 ) 

I n d u str i es        
(n  =  4 9 ) 

C o ns tr u c t io n   
e t  g é n ie c iv i l  

(n  =  5 3 ) 

C o m m e r c e ,  
r e s ta u r a tio n   

e t   
h é b e r g e m e n t  

(n  =  5 4 ) 

par secteur
par secteur 
et classe de 

taille
2002 2001 Evolution

Marge brute sur ventes 4,03% 8,03% 21,78% 18,60% 17%
Marge nette sur ventes 2,40% 5,33% 16,58% 12,94% 28%
Taux de valeur ajoutée (VA) 15,83% 23,48% 44,74% 42,19% 6%
VA par personne occupée (en euros) 39 174 43 638 91 645 98 694 -7%
Part des frais de personnel dans la VA 64,14% 56,74% 28,56% 30,10% -5%
Part des CDV dans la VA 14,23% 17,73% 11,62% 13,41% -13%
Part des charges financières dans la VA 22,55% 26,10% 1,59% 2,29% -30%
Rotation des stocks et commandes en cours (en jours) 6 5 5 5 0%
Rotation des actifs d'exploitation 2,41 1,74 1,59 1,71 -7%
Rotation de l'actif 0,58 2,55 2,45 3,07 -20%
Frais financiers (en cents) 3,57 6,13 0,71 0,96 -26%
Frais financiers dans EBE (en cents) 0,56 0,41 0,02 0,03 -32%
Frais de personnel 10,15% 13,32% 12,78% 12,70% 1%
Délai moyen de recouvrement des créances clients 27 jours 39 31 35 -12%

Délai moyen de règlement des dettes fournisseurs 20 jours 83 27 42 -35%

Rentabilité brute de l'actif total 5,51% 15,99% 35,51% 33,46% 6%
Rentabilité nette de l'actif total 4,29% -0,49% 20,16% 15,72% 28%
Rentabilité brute des actifs d'exploitation 14,36% 15,82% 34,40% 31,87% 8%
Rentabilité nette des capitaux propres (ROE) 4,25% -0,58% 31,26% 28,15% 11%
Rentabilité économique 7,27% 38,56% 78,30% 90,59% -14%
Intensité capitalistique 39 043 48 810 46 602 69 941 -33%
Levier financier 1,99 2,38 1,55 1,79 -13%

Liquidité  au sens large / générale / Current ratio 1,28 1,05 7,63 3,66 109%
Liquidité au sens stricte / Quick ratio / Acid Test 1,15 0,78 5,44 1,97 177%
Liquidité immédiate 0,43 0,13 0,45 0,13 249%

Solvabilité 50,29% 41,96% 64,49% 55,84% 15%
Taux d'endettement 0,88 1,06 0,42 0,69 -40%
Taux d'endettement à LT 0,17 0,09 0,29 0,47 -38%
Taux d'endettement financier 0,36 0,24 0,19 0,26 -28%
Taux d'endettement net (Gearing) 0,55 0,26 -0,14 0,36 -139%
Capacité de remboursement (en années) 11,47 5,53 0,67 1,04 -35%

Capacité d'autofinancement relative 0,05 0,04 0,18 0,15 21%
Degré d'autofinancement 20,14% 21,94% 27,43% 18,25% 50%
Indépendance financière 1,01 0,72 1,82 1,26 44%

Moyennes en 2002

Ratios d’autonomie financière

1. Structure d’exploitation

2. Rentabilité

3. Structure financière
Ratios de liquidité

Ratios de solvabilité 

3. Utilisation et publication des données par la Cd B
3.3. Les produits de la Centrale des bilans

Comparaisons internationales via participation à BACH (Bank for the 
Accounts of Companies Harmonised) / ESD (European Sectoral
References Database) 

La Centrale des bilans pourrait encore proposer quelques produits 
« annexes » tels que :

• une liste des entreprises déposantes,
• un calculateur de ratios en ligne,
• des DVD contenant toutes les données sur une durée déterminée,
• des données signalétiques. 

72
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3. Utilisation et publication des données par la Cd B
3.4. Dépôts de comptes annuels en 2012

Demande d’accès eCDF, définition des mandats et des  utilisateurs, 
accès pour développeurs de logiciels comptables: 

CTIE – Madame Regenwetter
Tél: 49 92 5677 ou 24 78 1677
francine.regenwetter@ctie.etat.lu / ecdf@ctie.etat.lu

Remplissage formulaires et règles de validation : 

STATEC - Helpdesk Centrale des bilans     /  Respons able Centrale des bilans
Tél: 24 78 8494 /  Tél: 24 78 8462
centralebilans@statec.etat.lu /   patricia.gonzalez@statec.etat.lu

Dépôts officiels auprès du Registre de commerce:

Tél : 26 428-1 Fax : 26 42 85 55 

helpdesk@rcsl.lu
80

Merci pour votre attention


